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* Änderungstabellen am Schluss des Erlasses 

Ordonnance 
sur l'organisation de l'Administration 
municipale 
(Ordonnance d'organisation) 

du 2 novembre 2012 (état au 29 juin 2022) 
 

Le Conseil municipal de Bienne, 

vu l'art. 2, al. 2, et l'art. 31 du Règlement des principes d'organisation de 
l'Administration municipale biennoise et des commissions permanentes élues 
par le Conseil de ville (Règlement d'organisation) du 17 avril 1997, 

arrête : 

(…) 

Art.  9  Chancellerie municipale 

(…) 

3 Elle assure le service juridique du Conseil municipal, de la Mairie dans le 
domaine du droit des constructions et de l'aménagement et d'autresdes 
directions au cas par cas et conseille l'Administration municipale sur des 
questions juridiques. 

Art.  10 Compétences de la Mairiedu maire / de la mairesse 

1 Dans le cadre des directives édictées par le Conseil municipal, la Mairiele 
maire / la mairesse décide des contributions aux apéritifs et des prestations 
de service en faveur de manifestations se déroulant à Bienne. En cas de 
doute ou de contestations, il / elle peut soumettre l'affaire au Conseil 
municipal. 

2 En outre, dans le cadre de ses attributions (art. 8 du Règlement 
d'organisation), la Mairieil / elle a les compétences suivantes, que lui a 
confiées le Conseil municipal (art. 8 du règlement d'organisation) :  

a.  il / elle décide des demandesde l’octroi de permis de 
construire, dans la mesure où aucune dérogation n'est demandée; 
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b.   il / elle procède à des dénonciations pénales en cas de 
violation des prescriptions de construction. 

3 inchangé  

4 Il / Elle peut déléguer à son secrétariat général les compétences 
visées à l'art. 10. 

Art.  14 Urbanisme 

(…) 

4 ISous réserve de l'art. 10, al. 2, let. a, il réalise les procédures 
d'octroi de permis de construire, examine les demandes de permis 
de construire et édicte les décisions correspondantes. Lors de 
procédures de recours, il prend position face aux instances de rang 
supérieur. 

5 inchangé 

6 Sous réserve de l'art. 10, al. 2, let. b, iIl accomplit les tâches de la 
police des constructions conformément à la législation cantonale, en 
particulier le contrôle des chantiers et l'introduction de mesures 
correspondantes, ainsi que le contrôle des travaux de construction 
pour les ouvrages de protection civile. Il est aussi compétent pour 
facturer l'utilisation du domaine public. Il établit les statistiques 
exigées dans le domaine de la police des constructions, des 
occupations de logements et de l'activité dans le secteur de la 
construction à Bienne. 


